
Fédération des Hauts de Seine du Mouvement Républicain et Citoyen

>>>

Depuis le traité de Maastricht qui instituait déjà que « l’Europe est un grand marché où la
concurrence est libre » les gouvernements successifs se sont servis de l’alibi de la construction européenne
pour :

- casser un à un les services publics français (France Télécom, La Poste, EDF et GDF…)
- instaurer petit à petit l’insécurité sociale, la précarité de l’emploi
- généraliser les sous-emplois (contrats de qualification, contrats emplois-jeunes, …) au détriment des
vrais contrats de travail

Avec l’arrivée de Raffarin en 2002 les attaques contre la société française se sont amplifiées :
- remise en cause du droit du travail revu à la baisse afin de répondre aux exigences du MEDEF
- délocalisations de plus en plus sauvages de nombreuses entreprises vers des pays à main d’œuvre
sous-payée
- destruction programmée du système de retraite par répartition
- amorce de la casse de la sécurité sociale pour le plus grand profit des assurances privées
- bradage des grandes entreprises publiques françaises (Air France, EDF, …) au détriment de l’emploi et
de la recherche

Et pour demain, toujours au nom de l’Europe, ils nous préparent encore :
- la mondialisation de la santé avec la ruine des hôpitaux publics : ceux qui pourront iront se faire
soigner dans des pays où les médecins et le personnel paramédical ne coûtent pas cher et où les béné-
fices des marchands de santé pourront être encore plus grands,
- la privatisation de l’enseignement et de la culture avec la mise en concurrence des écoles et des
universités, le développement des écoles confessionnelles et régionales au détriment de la laïcité, et
d’une éducation accessible à tous,
- l’alignement des salaires et de la protection sociale par le bas : un projet de directive européenne
prévoit par exemple la possibilité d’employer des salariés des pays européens les moins avancés
socialement en leur appliquant l’échelle des salaires et la protection sociale de leur pays d’origine

DITES LEUR « STOP » !

Voter oui au référendum sur le traité constitutionnel européen ce serait acquiescer à toutes les destructions
sociales que notre pays a connu depuis 20 ans, ce serait un formidable encouragement donné au MEDEF et aux
libéraux pour continuer à réduire les droits des salariés

DITES LEUR « NON » !

Avec le Mouvement Républicain et Citoyen agissons ensemble pour donner un coup d’arrêt à la construction
libérale de l’Europe : votons « NON » au référendum sur la constitution Giscard ! ! !
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